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Direction générale
des Finances publiques

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire

Le directeur départemental des finances publiques de la Haute-Loire

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 17 Mars 2021 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de fermeture des
services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire ;

ARRÊTE :

Article 1er :

Les locaux de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire, et ceux de l'ensemble
des services infra-départementaux relevant de sa compétence, seront fermés au public à titre
exceptionnel le vendredi 12 novembre 2021.

Article 2 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait au Puy-en-Velay, le 09/11/2021.

Par délégation du Préfet,
Le Directeur Départemental des Finances Publiques de la

Haute-Loire,

Signé

Xavier DENY
Administrateur Général des Finances Publiques 

 

Direction départementale
des Finances publiques de Haute-Loire
17 rue des Moulins -  BP 10351
43012 Le PUY-EN-VELAY Cedex

43_DDFIP_Direction départementale des finances publiques de Haute-Loire - 43-2021-11-09-00002 - arreté fermeture 12 novembre 2021 19



43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2021-11-05-00001

Arrêté préfectoral DCL-BRÉ n°2021-100 du 5

novembre 2021 portant agrément des signaleurs

mis en place lors de la compétition sportive

pédestre dénommée « Trail des Sucs 2021 -

5ème édition »

le dimanche 14 novembre 2021 

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2021-11-05-00001 - Arrêté préfectoral DCL-BRÉ n°2021-100 du 5 novembre 2021 portant agrément

des signaleurs mis en place lors de la compétition sportive pédestre dénommée « Trail des Sucs 2021 - 5ème édition »

le dimanche 14 novembre 2021 

20



Arrêté préfectoral DCL-BRÉ n°2021-100 du 5 novembre 2021 portant agrément des signaleurs mis
en place lors de la compétition sportive pédestre dénommée « Trail des Sucs 2021 - 5ème édition »

le dimanche 14 novembre 2021 

Le préfet de la Haute-Loire

Vu le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L. 2212-1 et suivants,
L. 2215-1, L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

Vu le code de la route notamment ses articles R. 411.30, R. 411.31, R. 414-3-1, et R. 416.19 ;

Vu le code du sport, notamment ses articles A. 331.3, A. 331-9,  A. 331-40 ;

Vu le décret n°2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République en date du  29 juillet 2020 portant nomination de
Monsieur Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral SG/COORDINATION n° 2021-13 du 9 février 2021 portant organisation de
la préfecture de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté  préfectoral  SG/COORDINATION n°  2021-71 en date du 8 septembre 2021 portant
délégation de signature à Monsieur Eric PLASSERAUD, Directeur de la citoyenneté et de la
légalité 

Vu le récépissé de déclaration n°2021-134 du 5 novembre 2021 délivré à Monsieur Cyril Moury,
président de l’association "Tryssingeaux", organisateur de la compétition sportive pédestre
« Trail des Sucs 2021 – 5ème édition» qui doit se dérouler le dimanche 14 novembre 2021 en
totalité sur des voies ouvertes à la circulation publique de Haute-Loire ;

Vu la liste des signaleurs transmise par l’organisateur ;

Considérant les mesures de circulation édictées par les différents gestionnaires des voiries concernées
au travers des arrêtés pris  par chacun, et ce afin de garantir  la sécurité des coureurs et du public,
comme des usagers de la route ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

6 avenue du Général de Gaulle
Tél. : 04 71 09 43 43
www.haute-loire.gouv.fr

1/4

Secrétariat Général

DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET 
DE LA LEGALITE

Bureau de la réglementation
et des élections
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A R R Ê T E

Article 1  e  r     :  
Les personnes dont la liste est annexée au présent arrêté sont agréées pour signaler aux usagers de la
route la compétition sportive pédestre  dénommée « Trail des Sucs 2021 – 5ème édition» qui doit se
dérouler le dimanche 14 novembre 2021 en totalité sur des voies ouvertes à la circulation publique de
Haute-Loire.

Les signaleurs devront être vigilants et positionnés de manière à être parfaitement visibles de loin par
les automobilistes circulant sur les axes empruntés ou franchis. Ils devront également être aptes à réagir
sans délai si les circonstances l’imposent.

Article     2     :   
Les signaleurs doivent être majeurs et titulaires du permis de conduire en cours de validité.  Ils  ont
mission d’informer les autres usagers de la route de la priorité de passage accordée à l’épreuve. 

Ils doivent être identifiables à leur tenue définie à l’article A. 331-9 du code du sport.  Ils doivent porter
un  gilet de haute visibilité  de couleur jaune réfléchissant (article R. 416-19 du code de la route). Ces
gilets  peuvent  porter  la  mention « Course » clairement visible,  accompagnée éventuellement d’une
mention relative à leur identification, voire de la publicité. 

Les signaleurs doivent  être à même de produire dans de brefs délais une copie du présent arrêté.  Ils
devront tous disposer d’un moyen de communication. Le fonctionnement des moyens téléphoniques
devra impérativement être vérifié au préalable. 

Les signaleurs peuvent stopper momentanément la circulation chaque fois que cela est nécessaire. Ils
ne disposent pas de pouvoir de police, notamment de pouvoir d’injonction, à l’égard des usagers qui ne
respecteraient pas la  priorité.  Par  contre, ils  doivent rendre compte au plus tôt et  avec le plus de
précision possible de tout incident à l’officier de police ou de gendarmerie le plus proche, présent sur la
course.

Les signaleurs à motocyclette peuvent régler manuellement la circulation sans disposer d’un panneau
K.10 dès lors qu’ils portent un casque de type homologué et un gilet de haute visibilité mentionné à
l’article R. 416-19 du  code de la route. Pour ce faire, les signaleurs utilisent les gestes réglementaires
nécessaires à l’arrêt et à la remise en circulation des véhicules.

Article     3     :   
Conformément à l’article A. 331-40 du code du sport, lorsque les signaleurs sont situés à un point fixe,
ils doivent utiliser :

• des piquets mobiles à deux faces, modèle K.10 à face avant rouge symbole sens interdit, et face
arrière verte  (un par signaleur) et permettant aux usagers de savoir si la route est libre ou non,

• des  barrières, modèle K.2, pré-signalées, signalant un obstacle de caractère temporaire et sur
lequel le mot "course" sera inscrit lisiblement,  lorsque par exemple un signaleur « couvre » un
carrefour à plusieurs voies.

Aux termes de l’article pré-cité, les voitures ouvreuses devront être surmontées d’un panneau signalant
le début de la course et les voitures-balais d’un panneau du même type signalant la fin de course. Les
signaleurs occupant ces véhicules peuvent utiliser des porte-voix.

S’agissant des courses cyclistes, ces véhicules devront disposer, en outre, d’une signalisation lumineuse
de couleur jaune orangée, en application des dispositions de l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux
spéciaux des véhicules à progression lente.

Ces équipements seront fournis par l'organisateur comme en dispose l’article A. 331-41 du code du
sport.
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Article     4     :  
Le fait, pour tout usager, de contrevenir aux indications des signaleurs mettant en œuvre les mesures de
circulation édictées en vertu des articles R. 411-30, R. 411-31 et R. 414-3-1 du code de la route à l’occasion
des épreuves, courses ou compétitions sportives, est puni de l’amende prévue pour les contraventions
de 4ème classe.

Article 5      :   
Le secrétaire  général  de la  préfecture de  la  Haute-Loire,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  de  Haute-Loire,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera annexé au récépissé de
déclaration de la manifestation sportive.

Fait à Le Puy-en-Velay, le 5 novembre 2021

Pour le préfet, et par délégation
le directeur

Signé

Eric PLASSERAUD
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Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du ministre 
de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accesssible sur le site  Internet 
www.telerecours.fr ».
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Annexe 1     : liste des signaleurs agréés  

NOMS Prénom

ABRIAL Xavier

ARNAUD (née TEYRE) Sèverine

BENEZIT (née DEMARS) Marie-Ange

           BENEZIT  Philippe

CHAMBON Mickael

DELOLME Félix

GAUCHER Christophe

JOUBERT Laurent

MARGERIT Hugo

MASSARD Bertrand

MOURY Cyril

NOEL Frederic

NOUVET Nicolas

PEYRARD Florence

PEYRONON Sandy

RINALDI Michel

RINALDI (née HAANANE) Ouarda

ROCHON Aurélie

SABATIER Roger

TARDY (née GIRAUD) Estelle

TRILLAND (née CROIZIER) Anne-Sophie

TRILLAND Jean-Louis

TRIVEL Damien
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Arrêté préfectoral n° BCTE 2021-129 du 4 novembre 2021 modifiant la composition de la
commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire

enquêteur

LE PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

VU le code de l'environnement, notamment les articles L 123-4, R 123-34 et suivants  ;

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment ses articles R 133-3 à R 133-
13 ;

VU le décret du président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Eric
ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral n° SG/Coordination 2020-44 en date du 2 septembre 2020 portant délégation de
signature à M. Rémy DARROUX, secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

VU  l'arrêté  préfectoral n°  BCTE  2018/91  du  16  juillet  2018  modifié  portant  composition  de  la
commission  départementale  chargée  d'établir  la  liste  d'aptitude  aux  fonctions  de  commissaire
enquêteur ;

VU l’arrêté n° BCTE 2020/140 en date du 20 octobre 2020 modifiant l’arrêté n °BCTE 2018/91 du
16 juillet 2018 précité ;

VU la déclaration de dissolution volontaire le 1er décembre 2020 de l'association E.L.E.V.E. Éducation
loisirs environnement en Velay labellisée C.P.I.E. du Velay par sa présidente ;

VU la désignation par le conseil départemental de la Haute-Loire, le 18 octobre 2021 de M. Michel
BERGOUGNOUX en qualité de membre titulaire et de Mme Chantal FARIGOULE, suppléante pour
représenter le conseil départemental de la Haute-Loire au sein de la commission départementale
chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur ;

VU le  courriel  transmis  par  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu
aquatique de Haute-Loire désignant ses représentants pour siéger à la commission départementale
chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur ;

VU l’avis du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne –
Rhône-Alpes ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Haute-Loire ;

ARRETE :

Article 1 – L’article 1 de l’arrêté préfectoral n° BCTE 2018/91 du 16 juillet 2018 portant composition
de la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire
enquêteur, modifié par l’arrêté n° BCTE 2020/140 du 20 octobre 2020, est remplacé par l’article
suivant :

Préfecture de la Haute-Loire CS 40321 43009 LE PUY EN VELAY CEDEX
 www.haute-loire.gouv.fr

Secrétariat Général

DIRECTION DE LA CITOYENNETE 
ET DE LA LEGALITE

Bureau des collectivités territoriales et 
de l’environnement
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« Article 1 :  La commission départementale chargée d'établir  la liste d'aptitude aux fonctions de
commissaire enquêteur est présidée par le président du tribunal administratif de Clermont-Ferrand
ou par le magistrat qu’il délègue. Elle est composée ainsi qu'il suit :

- le préfet ou son représentant
- le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne – Rhône
Alpes ou son représentant
- le directeur départemental des territoires ou son représentant
- le délégué territorial de la Haute-Loire de l'agence régionale de santé Auvergne - Rhône-Alpes
ou son représentant

- un maire désigné par l'association départementale des maires :
 M. Bernard SOUVIGNET, maire de Raucoules

- un conseiller départemental désigné par le conseil départemental
 M. Michel BERGOUGNOUX, conseiller départemental du canton de Brioude, titulaire

-  Mme Chantal  FARIGOULE, conseillère départementale du canton des Gorges de
l’Allier Gévaudan, suppléante

- deux personnalités qualifiées en matière de protection de l'environnement
M.Guy MIRAMAND, vice-président de France Nature Environnement Haute-Loire 

M. Lionel MARTIN, président de la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu aquatique de Haute-Loire,titulaire

- M. Florian CHOPARD-LALLIER, directeur, fédération départementale de pêche et de
protection du milieu aquatique de Haute-Loire, suppléant

- M. Jean-Luc GACHE, inscrit sur la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire-enquêteur de
la Haute-Loire assiste aux délibérations de la commission avec voix consultative

Le reste sans changement

Article 2 -  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire
et d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur dans le délai de deux mois à compter de sa
notification ou de sa publication.
Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R421-5 du code de justice administrative, devant
le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication.

Le tribunal administratif de Clermont-Ferrand peut être saisi par l'application informatique "télérecours
citoyens" accessible sur le site internet www.telerecours.fr

Article 3 - L'arrêté n° BCTE 2020/140 du 20 octobre 2020 est abrogé.

Article 4 - Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratif de la préfecture et notifié à chacun
des membres de la commission.

Au Puy-en-Velay, le 4 novembre 2021

Pour la préfet et par délégation,
le secrétaire général,

Signé : Rémy DARROUX

Préfecture de la Haute-Loire CS 40321 43009 LE PUY EN VELAY CEDEX
 www.haute-loire.gouv.fr
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Secrétariat Général

DIRECTION DE LA CITOYENNETE
ET DE LA LEGALITE

Bureau des collectivités territoriales
et de l’environnement

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° BCTE/2021/130 DU 08 NOVEMBRE 2021
PORTANT VERSEMENT POUR L’EXERCICE DE L’ANNÉE 2021 DU CONCOURS

PARTICULIER CRÉE AU SEIN DE LA DOTATION GÉNÉRALE DE DÉCENTRALISATION AU
TITRE DE L’ÉTABLISSEMENT ET DE LA MISE EN ŒUVRE DES DOCUMENTS D’URBANISME

Le préfet de la Haute-Loire

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur
Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l'arrêté n°SG/COORDINATION 2021-52 du 1er juillet 2021 portant délégation de signature à
Monsieur Rémy DARROUX, secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

Vu le code de l’urbanisme et notamment son article L132-15 ;

Vu les  articles  L 1614-9  et  R 1614-51  du code général  des  collectivités  territoriales  relatifs  au
concours  particulier  créé au sein  de la  dotation générale  de décentralisation au  titre  de
l’établissement et de la mise en œuvre des documents d’urbanisme ;

Vu le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu l’arrêté  du  16  décembre  2013  relatif  au  cadre  de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle
budgétaire des ministères de l’Intérieur et des Outre-Mer ;

Vu l’instruction du ministère de l’Intérieur du 15 juin 2021 ;

Vu les crédits de paiement délégués sur le budget du ministère de l'Intérieur – Programme 119 /
Domaine fonctionnel 0119-02-08 / Article d’exécution 27 / Activité 0119010102A8 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

Article  1er – Les  crédits  ouverts  par  l'autorisation  d’engagement  du  programme  119  –  DGD
documents d’urbanisme 2021 – au centre financier 0119-C002-DP43, pour un montant de 228 472 €,
sont versés et répartis, conformément à l’article 2 du présent arrêté, à vingt-et-une communes et un
établissement  public  de  coopération  intercommunale  à  fiscalité  propre  du  département  de  la
Haute-Loire au titre de la dotation générale de décentralisation destinée à compenser les charges
transférées en matière d’urbanisme pour l’élaboration des documents d’urbanisme.

1
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Article 2 – La répartition de la dotation est établie telle que suit : 

Commune ou EPCI Montant attribué (€)
BESSAMOREL 12 098
CHASPUZAC 16 310

COUBON 958
CRAPONNE-SUR-ARZON 958

GRAZAC 3 728
LANTRIAC 958

LAVOUTE-SUR-LOIRE 27 510
LE CHAMBON-SUR-LIGNON 27 902

LOUDES 958
MAZEYRAT-D’ALLIER 6 770

PAULHAGUET 25 831
RAUCOULES 9 356

SAUGUES 2 834
SOLIGNAC-SUR-LOIRE 30 400

ST PAULIEN 957
ST-DIDIER-EN-VELAY 11 200

ST-GERMAIN-LAPRADE 23 185
ST-MAURICE-DE-LIGNON 4 080

ST-ROMAIN-LACHALM 9 500
VEZEZOUX 5 722

VOREY-SUR-ARZON 957
Communauté de communes Loire Semène 6 300

Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le directeur régional des finances
publiques de la Haute-Loire et le directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général

signé

Rémy DARROUX

Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute Loire et d’un recours hiérarchique auprès
du ministre de l’intérieur dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
Conformément aux dispositions des articles R421-1 et R421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de
sa notification ou de sa publication.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet
www.telerecours.fr
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 2021 / 71 DU 5 NOVEMBRE 2021 PRONONÇANT LE TRANSFERT À
LA COMMUNE DE SAINT-VICTOR-SUR-ARLANC

DE LA PARCELLE CADASTRÉE A 1556 APPARTENANT A LA SECTION DU BOURG DE
SAINT- VICTOR-SUR-ARLANC / BONNEFONT / CHEYRAC 

(COMMUNE DE SAINT-VICTOR-SUR-ARLANC)

Le préfet de la Haute-Loire

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-12-2 ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Eric
ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU le décret du Président de la République du 8 juin 2021 portant nomination de Madame Catherine
HALLER en qualité de sous-préfète de l’arrondissement de Brioude ;

VU  l'arrêté préfectoral  N°SG/COORDINATION N°2021-50  du  1er juillet  2021, portant délégation de
signature à Madame Catherine HALLER, sous-préfète de l’arrondissement de Brioude ;

VU  la  délibération  N°2021/38  du  conseil  municipal  de  Saint-Victor-sur-Arlanc,  du 23  juillet  2021,
sollicitant le transfert à la commune de la parcelle cadastrée a 1556, appartenant à la section du
Bourg de  Saint-Victor-sur-Arlanc / Bonnefont / Cheyrac, afin de valoriser et protéger la zone humide
du « Champ du Cros », ainsi que la biodiversité qui y est associée ;

VU le certificat d'affichage de la délibération N°2021/38, établi par le maire ;

VU la publication de la délibération précitée dans un journal habilité à recevoir des annonces légales ;

CONSIDÉRANT que le transfert à la commune de tout ou partie des biens, droits et obligations d'une
section peut être prononcé par le représentant de L’État, à la demande du conseil municipal afin de
mettre en œuvre un objectif d'intérêt général, conformément à l'article L2411-12-2 ;

CONSIDERANT que  les  actions  du  projet  œuvrent  dans  l’intérêt  général  par  l’éducation  à
l’environnement, l’aménagement du territoire, l’aménagement touristique, la préservation des milieux
et des paysages et le développement de la commune ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude ;

ARRÊTE

ARTICLE1  ER  :  
La  parcelle  cadastrée  A  1556  appartenant  à  la  section  du  Bourg  de  Saint-Victor-sur-Arlanc  /
Bonnefont / Cheyrac est transférée à la commune de Saint-Victor-sur-Arlanc.

Sous-
préfecture 

de Brioude
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ARTICLE 2: 
Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie de Saint-Victor-sur-
Arlanc.

ARTICLE 3: 
Le maire de Saint-Victor-sur-Arlanc est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et fiscales
nécessaires à ce transfert.

ARTICLE 4 :
La secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude est chargée de l’exécution du présent arrêté.
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

      Fait à Brioude, le 8 novembre 2021
            Pour le préfet et par délégation,

                     La sous-préfète,

     SIGNE

                      Catherine HALLER

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de 2 mois à compter de sa notification conformément à
l'article R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2
mois.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site internet www.telerecours.fr 
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Numéro d’enregistrement : 2021-10-1 DRH/DPE/VL 

LE RECTEUR DE L’ACADEMIE DE CLERMONT-FERRAND 
 
Vu la circulaire n°2016-137 du 11 octobre 2016 ; 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er : La commission académique chargée de valider les compétences attendues d’un Directeur Délégué aux 
Formations Professionnelles et Technologiques (DDFPT) est ainsi constituée : 
 
 

 
TITULAIRES 

 
SUPPLÉANTS 

 
 
Madame Valérie LIONNE 
Cheffe de la Division des Personnels Enseignants 
Présidente de la Commission 
 
Monsieur Pierre BAPTISTE 
Adjoint au Directeur régional académique à la 
formation professionnelle initiale et continue tout au 
long de la vie adjoint  
 
Madame Valérie TEULADE 
IEN-ET d’Economie et Gestion 
 
Monsieur Thierry COURNIL 
IEN-ET de Sciences et Techniques Industrielles  
 
Monsieur Grégoire BURGAUD 
IA-IPR d’Economie et Gestion 
 
Monsieur Yannick MORICE 
IA-IPR Sciences et Techniques Industrielles 
 
Madame Sandrine PERALS 
Proviseure du Lycée Pierre Joël Bonté - RIOM 
 
Monsieur Julien PAUL 
Directeur Délégué aux Formations Professionnelles et 
Techniques 
LP Marie Laurencin - RIOM 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Madame Christine COUSTAU 
IEN-ET Prévention Santé Environnement (PSE) 
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Article 2 
 
Les dispositions de l’arrêté du 6 octobre 2021 sont abrogées. 
  
Article 3 
 
Monsieur le Secrétaire général de l'Académie est chargé de l'exécution du présent arrêté lequel sera publié au Recueil 
des Actes Administratifs des préfectures de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme.  
 

 
 
 

      
Le Recteur d’Académie, 

 
SIGNḖ        

 
 Karim BENMILOUD 
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ARRÊTÉ RECTORAL DU 2 NOVEMBRE 2021 

 
 

RELATIF A LA PHASE INTER ACADÉMIQUE DU MOUVEMENT NATIONAL A GESTION 
DÉCONCENTRÉE DES PERSONNELS ENSEIGNANTS DU SECOND DEGRÉ, D’ÉDUCATION ET DES 

PSYCHOLOGUES DE L’EDUCATION NATIONALE 
 

 
LE RECTEUR DE L'ACADÉMIE DE CLERMONT-FERRAND 

 
- Vu : 
 la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée ; 
 la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée ; 
 le décret n°60-403 du 22 avril 1960 modifié, notamment son article 10 ; 
 le décret n°68-503 du 30 mai 1968 modifié ; 
 le décret n°70-738 du 12 août 1970 modifié, notamment son article 11 ; 
 le décret n°72-580 du 4 juillet 1972 modifié, notamment son article 16 ; 
 le décret n°72-581 du 4 juillet 1972 modifié, notamment son article 39 ; 
 le décret n°72-582 du 4 juillet 1972 modifié, notamment son article 14 ; 
 le décret n°72-583 du 4 juillet 1972 modifié, notamment son article 9 ; 
 le décret n°80-627 du 4 août 1980 modifié, notamment son article 17 ; 
 le décret n°86-492 du 14 mars 1986 modifié, notamment ses articles 22 et 23 ; 
 le décret n°92-1189 du 6 novembre 1992 modifié, notamment son article 27 ; 
 le décret n°2017-120 du 1er février 2017 ; 
 le décret n°98-915 du 13 octobre 1998 ; 
 le décret n°2018-303 du 25 avril 2018 ; 
 l'arrêté ministériel du 25 octobre 2021 ; 
 

ARRETE 
 
Article 1 
 
Les personnels enseignants, d'éducation du second degré et psychologues de l’éducation nationale demandant 
une mutation, une première affectation ou souhaitant retrouver une affectation dans l'enseignement du second 
degré (réintégration) à la rentrée 2022 doivent obligatoirement formuler leur demande, sous peine de nullité, par 
l’outil de gestion Internet dénommé I-Prof rubrique « les services/Siam » du mardi 9 novembre 2021 à 12 
heures au mardi 30 novembre 2021 à 12 heures (heures métropolitaines). 
 
Chaque candidat à mutation reçoit une confirmation de demande qu'il doit compléter, signer et remettre à son 
chef d'établissement ou de service accompagnée des pièces justificatives idoines. Le chef d'établissement ou 
de service vérifie les demandes et les transmet au rectorat, Division des Personnels Enseignants, pour le 5 
décembre 2021 au plus tard. 
 
Les demandes formulées au titre du handicap sont envoyées ou déposées auprès du médecin conseiller 
technique du recteur pour le 30 novembre 2021. 
 
Les barèmes vérifiés par les services du rectorat sont consultables sur SIAM à partir du mercredi 12 janvier 
2022. Les demandes éventuelles de modifications seront recevables par écrit jusqu’au jeudi 27 janvier 2022, 
12 heures. 
 
Article 2 
 
Les demandes de changement d'académie présentées par les professeurs d'enseignement général de collège 
pour la rentrée 2022 doivent obligatoirement être formulées, sous peine de nullité, par l’outil de gestion Internet 
dénommé I-Prof rubrique « les services/Siam » du mardi 9 novembre 2021 à 12 heures au mardi 30 
novembre 2021 à 12 heures (heures métropolitaines). 
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Le chef d’établissement ou de service transmet l’ensemble du dossier de demande de mutation au rectorat, 
Division des Personnels Enseignants, pour le 14 janvier 2022. Il convient de se reporter aux modalités décrites 
dans la note de service parue au B.O.E.N. spécial n°6 du 28 octobre 2021. 
 
Article 3 
 
Les demandes de participation aux mouvements spécifiques pour la rentrée 2022 s’effectuent sur SIAM I-Prof 
(accessible depuis le portail I-Prof) du mardi 9 novembre 2021 à 12 heures au mardi 30 novembre 2021 à 
12 heures (heures métropolitaines). 
 
Les confirmations de demandes sont transmises au rectorat par le candidat pour le 5 décembre 2021 au plus 
tard. Les candidats aux mouvements spécifiques se reporteront aux modalités décrites dans la note de service 
parue au B.O.E.N. spécial n°6 du 28 octobre 2021. 
 
 
Article 4 
 
Après fermeture des serveurs Siam (accessibles par I-Prof), les demandes tardives de participation au 
mouvement interacadémique, de modification de demande de participation au mouvement interacadémique et 
d'annulation de participation aux mouvements interacadémique et spécifiques devront avoir été déposées avant 
le vendredi 11 février 2022 à minuit. 
 
Les demandes de participation tardives pourront notamment être accordées pour les motifs suivants : 
- décès du conjoint ou d'un enfant ; 
- cas médical aggravé du conjoint ou d'un enfant ; 
- mutation imprévisible du conjoint ; 
- mesure de carte scolaire. 
 
Les demandes de modification d'une demande de participation au mouvement pourront notamment être 
accordées pour les motifs suivants : 
- enfant né ou à naître ; 
- mutation imprévisible du conjoint. 
 
Les demandes d'annulation de participation aux mouvements interacadémique et spécifiques seront acceptées 
sans condition. 
 
Article 5 
 
Le Secrétaire Général de l'Académie est chargé de l'exécution du présent arrêté.  
 
 
 

Le Recteur d’académie, 
 
SIGNÉ 

 
 

Karim BENMILOUD 
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